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Les énergies renouvelables (EnR) constituent l’une des réponses parmi les plus innovantes 
et les plus crédibles au défi du changement climatique. Elles se développent rapidement en 
France depuis plusieurs années. Leur part dans les différentes sources de production d’élec-
tricité, c’est-à-dire au sein du « mix électrique » français, connaît une forte croissance avec, fin 
2011, près de 9 000 MW de puissance installée sur le territoire pour les seules énergies éolienne 
et photovoltaïque. 

Leur développement constitue une priorité pour les pouvoirs publics. En effet, l’Union eu-
ropéenne s’est fixé des objectifs ambitieux : réduire de 20 % ses émissions de gaz à effet de 
serre, augmenter de 20 % la part des énergies renouvelables dans son mix énergétique et amé-
liorer de 20 % son efficacité énergétique d’ici 2020.

Pour la France, ces dispositions se traduisent par un objectif fixant à 23 % la part que devront 
représenter les énergies renouvelables dans le mix énergétique en 2020. 

RTE contribuera à l’atteinte de ces objectifs dans le cadre de la  mission que lui confie la loi :

 f d’abord parce que c’est à lui que revient la charge de développer le réseau de transport pour 
permettre le raccordement des nouveaux sites de production des énergies renouvelables

 f ensuite, parce qu’’il doit aussi assurer le transport de cette énergie depuis les sites de 
production jusqu’aux distributeurs ou aux plus gros consommateurs, en veillant à l’équilibre, 
à tout moment, entre production et consommation d’électricité sur le réseau.

Dans les prochaines années, le réseau de transport d’électricité va être confronté au défi 
d’accueillir, dans des conditions satisfaisantes, l’arrivée massive de ces nouvelles sources 
de production d’électricité, à un moment où le manque de capacités d’accueil se fait de plus en 
plus prégnant.

C’est pourquoi, RTE s’est engagé dans une démarche d’adaptation profonde de son ré-
seau, mobilisant ses équipes pour garantir l’accueil de ces nouvelles sources d’électricité dans 
les meilleures conditions. Son action se place au cœur d’une situation en rapide évolution et doit 
s’articuler avec celle de nombreuses parties prenantes : État, collectivités territoriales, produc-
teurs d’électricité, gestionnaires de réseaux de distribution, etc. 

Cette démarche se concrétise notamment par l’élaboration, conjointement avec les gestion-
naires de réseaux publics de distribution, des schémas régionaux de raccordement des énergies 
renouvelables (S3REnR).

Ces schémas, dont les premiers ont été mis en consultation fin 2012, font partie des outils qui 
permettront de faciliter l’intégration des énergies renouvelables sur le réseau.

Dans ce contexte, RTE a souhaité présenter, dans ce document, à la fois les enjeux de cette 
croissance rapide des énergies renouvelables pour le réseau de transport d’électricité et 
la démarche retenue pour les S3REnR afin de relever ce défi.

Le réseau de transport :
un rôle essentiel pour  

le développement des EnR
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1.1 Un développement récent  
et très rapide 

Pratiquement négligeable au début des années 2000, 
la production d’électricité éolienne et photovoltaïque a 
connu un développement rapide en quelques années, 
sous les effets conjugués des progrès technologiques et 
de la mise en place de dispositifs de soutien par les pou-
voirs publics.

1.1.1 La production éolienne

Initiée réellement en 2005, la croissance de la production 
éolienne, a atteint 1 000 MW supplémentaires de puis-
sance installée chaque année entre 2007 et 2010.

Fin 2011, on dénombrait plus de 1 000 parcs opération-
nels en France métropolitaine cumulant une puissance 
installée de 6 692 MW, soit plus de six fois supérieure 
à celle de 2005.

Il faut cependant noter d’importantes incertitudes 
quant aux modalités d’application des évolutions 
réglementaires en cours, qui impactent le dévelop-
pement de la production éolienne. Depuis 2011, on 
observe un ralentissement sensible du rythme d’ins-
tallations de nouvelles capacités.

Néanmoins, pour atteindre l’objectif de 23 % d’éner-
gies renouvelables en 2020, le développement du parc 
éolien terrestre devrait retrouver à terme, selon les hy-
pothèses du bilan prévisionnel 2012, le rythme qu’il a 
connu de 1 000 MW annuels. En effet, l’énergie éolienne 
constituera l’un des principaux contributeurs à l’atteinte 
des objectifs, représentant le quart de l’objectif global et 
les deux tiers du supplément d’électricité renouvelable, 
avec un potentiel de 25 GW, dont 19 GW à terre et 6 GW en 
mer.

Pour favoriser le développement de la filière de l’éolien 
en mer nécessaire à l’atteinte des objectifs, l’État a lan-
cé un appel d’offres en juillet 2011 portant initialement sur 
une puissance installée de 3 GW, répartis dans cinq zones 
de développement sur la façade atlantique et la Manche. 
Les lauréats ont été désignés en avril 2012 et la mise en 
service des parcs est prévue pour 2016, au plus tôt. Un 
deuxième appel d’offres est annoncé.

 

1. Le développement récent des énergies éolienne 
et photovoltaïque en France rend indispensable 
l’adaptation du réseau de transport d’électricité



Accueil des EnR sur le réseau : RTE se mobilise 3

1. Le développement récent des énergies éolienne et photovoltaïque en France  
rend indispensable l’adaptation du réseau de transport d’électricité

Parc éolien

MW

0

1 000

2 000

3 000

4 000

5 000

6 000

7 000

94 129 219 393
752

1 502

2 250

3 327

4 574

5 764

6 692

091 1

92
7

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

  

Parc installé au 31 décembre
Évolution annuelle

Parc photovoltaïque

MW

0

400

800

1 200

1 600

2 000

2 400

2 800

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Parc installé au 31 décembre
Évolution annuelle

0 4 7 30
190

878

2 503

886

 
62

3
1

1.1.2. La production photovoltaïque

Le démarrage du photovoltaïque est plus récent, mais 
connaît une croissance encore plus dynamique, pas-
sant d’une puissance annuelle installée de 140 MW en 
2009 à 688 MW en 2010 et 1 623 MW en 2011.

Fin 2011, on dénombrait plus de 250 000 installations 
cumulant une puissance totale de 2 503 MW en France 
métropolitaine.

Cette évolution devrait, en outre, se poursuivre dans les 
années à venir, notre pays ayant retenu, dans sa dernière 

 
 
programmation pluriannuelle des investissements, un 
objectif de développement de l’énergie photovoltaïque à 
5 400 MW en 2020.

Malgré les incertitudes sur l’impact du nouveau cadre ta-
rifaire, mis en place début 2011, l’hypothèse retenue dans 
le bilan prévisionnel 2012 est celle d’un développement 
soutenu à court terme avec de 1 000 à 1 500 MW atten-
dus en 2012, mais aussi à moyen terme, à hauteur de 
500 MW par an.

Source : RTE, France métropolitaine et Corse, 2011 Source : RTE, France métropolitaine et Corse, 2011
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1.2. Ce développement ne pourra se faire 
sans une adaptation du réseau de 
transport d’électricité en France

1.2.1. Le réseau n’est actuellement 
pas toujours en mesure d’assurer le 
raccordement des nouveaux sites 
de production dans des conditions 
satisfaisantes

Si le réseau public de transport a pu accueillir sans problème 
particulier les premiers projets d’installation d’énergies 
éolienne et photovoltaïque, ses capacités d’accueil sont 
aujourd’hui épuisées dans de nombreuses zones, pourtant 
favorables au développement de ces formes d’énergies. 

En conséquence, le raccordement de nouvelles instal-
lations est souvent conditionné par le développement 
préalable du réseau, faute de quoi les limitations de la 
production sur des durées de plus en plus longues sont à 
prévoir. Or, sans vision globale, il est difficile pour RTE de 
développer des capacités d’accueil à bon escient.

Par ailleurs, dans le cadre actuel, le premier porteur d’un 
projet de production d’EnR induisant un besoin de dé-
veloppement de réseau doit en supporter seul l’effort 
financier, ce qui génère souvent un blocage des projets 
dans les zones concernées par ces contraintes (cf. carte 
ci-dessous).

Zones à faibles potentiels de raccordement : 63 - 90 kV

Source : RTE, 2011

Potentiel de Raccordement (MW)       PR = 0       PR entre 5 et 25       PR entre 30 et 50



1.2.2. Le réseau doit faire face à la 
croissance des flux d’énergie à transporter 
en raison de l’augmentation des disparités 
régionales entre le lieux de production et de 
consommation d’énergie
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PRODUCTION :
Thermique à combustible fossile
Nucléaire
Hydraulique
Thermique à combustible renouvelable et solaire
Éolien

CONSOMMATION :
Grande industrie et PMI/PME
Professionnels et particuliers

Conditions météorologiques particulièrement favorables
au développement de la production :

éolienne terrestre
éolienne off-shore et hydrolienne
solaire photovoltaïque
géothermique

La réconciliation géographique opérée par le réseau de transport

Source : Bilan d’énergie en 2010

La carte de gauche représente le mix énergétique de chaque région administrative. La partie en gris de chaque disque 
représente la part de la consommation ; la partie colorée, la production. Si la part en gris est plus importante que la part 
colorée, cela signifie qu’il y a plus d’électricité consommée que produite dans la région (ex : Île-de-France, Bretagne…).

Le réseau permet de rapprocher la production et la consommation et de résoudre ainsi les inadéquations dans le dévelop-
pement de l’une ou l’autre. En effet, les lieux d’implantation les plus adaptés des moyens de production ne correspondent 
pas forcément aux lieux de consommation pour des raisons techniques, environnementales ou sociétales.

La carte de droite ci-dessus montre que les sites de production des EnR ne devraient pas forcément corriger ces déséqui-
libres. Ils pourraient même les renforcer, ce qui renforce encore la nécessité de réconciliation géographique assurée par 
le réseau.



La réconciliation géographique  
opérée par le réseau de transport

Gestionnaire du réseau de transport d’électricité, RTE 
assure une mission de réconciliation géographique 
entre les différents sites de production de l’électricité 
et les sites où elle est consommée (cf. encadré page 
précédente). 

Historiquement, le développement d’un parc nucléaire 
important a conduit le réseau de transport d’électricité à 
s’organiser à partir des grandes unités de production, que 
sont les centrales nucléaires.

De ce fait, des régions sont aujourd’hui essentielle-
ment « importatrices » d’électricité quand d’autres 
sont fortement « exportatrices » (cf. encadré page 
précédente). Le réseau permet de pallier ces disparités 
régionales, qui pourraient s’accentuer encore avec le 
développement des énergies renouvelables.

Aujourd’hui, le développement des énergies renouve-
lables représente une nouvelle modification de l’offre 
de production du système électrique. En effet, la loca-
lisation des sites de production dépendent de facteurs 
spécifiques, qu’il s’agisse du degré d’ensoleillement pour 
le photovoltaïque, de l’exposition au vent pour l’éolien ou 
tout simplement des choix énergétiques différents que 
décident de mettre en œuvre les régions. En outre, ces 
sites ne sont pas toujours situés dans des régions à forte 
consommation électrique. Il faut donc adapter le réseau 
pour permettre le transport de ces flux.

 
Enfin, cette réconciliation géographique prend d’autant 
plus d’ampleur que les réseaux des différents pays eu-
ropéens sont aujourd’hui interconnectés et que les 
importations comme les exportations d’énergie concer-
nent des volumes importants. 

L’atteinte des objectifs en matière d’énergie renouvelable 
en Europe entraîne des besoins très importants dans le 
développement de nouvelles capacités d’interconnexion. 
A l’horizon 2030, le bilan prévisionnel 2012, publié par RTE, 
identifie un besoin de 28 GW d’interconnections dans le 
scénario nouveau mix (correspondant à une part du nu-
cléaire ramenée à 50 % du mix électrique), contre 15 GW 
environ aujourd’hui, soit un quasi doublement.
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La puissance du parc éolien a augmenté de 15 %

Le parc éolien en exploitation à fin 2011 atteint 6 640 MW, soit une augmentation de 875 MW (+15 %) par rapport à 
l’année précédente. En 2011, le parc de production éolien a continué son développement sur un rythme d’environ 70 MW 
installés en plus chaque mois. L’énergie produite par les parcs éoliens a progressé de 23 % par rapport à 2010.

La puissance éolienne installée dépasse 500 MW dans 
cinq régions françaises : Champagne-Ardenne, Picardie, 
Bretagne, Centre et Lorraine. Ces régions totalisent à 
elles seules 57 % du parc éolien français.

En 2011, le pic de production éolienne a été atteint le 
mercredi 7 décembre à 7h30 avec près de 5 350 MW. 
Ce pic est plus important que le pic atteint le vendredi 
12 novembre 2010 à 18h30 de 4 253 MW. L’énergie maxi-
male produite sur une journée a atteint 109 GWh6 le 
mercredi 7 décembre 2011 (la valeur maximale atteinte 
en 2010 était de 95 GWh).
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6 1 GWh = 1 gigawattheure = 1 million de kWh = 1 million de kilowattheures

Bilan électrique 201110

Le parc photovoltaïque a dépassé les 2 000 MW installés

Le parc photovoltaïque continue sa forte croissance avec plus de 1 300 MW mis en exploitation en 2011 ; il atteint près de 
2 230 MW à fin 2011. La production photovoltaïque a plus que triplé par rapport à 2010 et atteint 1,8 TWh en 2011.
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Le parc photovoltaïque est majoritairement raccordé 
en basse tension sur les réseaux de distribution, où il 
progresse à un rythme de plus de 60 MW supplémen-
taires par mois pour atteindre 1 520 MW en fin d’année. 
Sur les niveaux de tension plus élevés, le parc photovol-

taïque progresse plus fortement au second semestre 
2011 qu’au premier et passe de 190 MW à f in 2010 à 
710 MW à fin 2011.

Le parc photovoltaïque dépasse 200 MW dans cinq 
régions : Provence-Alpes-Côte-d’Azur, Midi-Pyrénées, 
Aquitaine, Languedoc-Roussillon et Pays-de-la-Loire. 
Elles représentent à elles seules 58 % du parc installé en 
France.

Pour la première fois cette année, la production photo-
voltaïque a couvert plus de 1 % de la consomma-
tion française autour de 14h sur quelques journées 
des mois de juillet et août . Le taux de couverture de 
la consommation par la production photovoltaïque a 
progressé, il a été en moyenne de 0,5 % en 2011 (contre 
0,1 % en 2010).

Sur les mois de juillet à septembre 2011, la produc-
tion photovoltaïque a couvert en moyenne 0,6 % de la 
consommation en France et au maximum 1,2 % de cette 
dernière. Sur la même période en Allemagne, la produc-
tion photovoltaïque a couvert près de 5 % de la consom-
mation en moyenne, avec un maximum à environ 25 %.

En moyenne sur l’année 2011, le parc photovoltaïque a 
fonctionné à 15,3 % de ses capacités, en progression 
par rapport à l’année précédente (13,9 %).

Bilan électrique 201112

Source : Bilan électrique 2011, RTE Source : Bilan électrique 2011, RTE

Le graphique page 7 illustre la sensibilité des échanges 
France-Allemagne à la production d’électricité renouve-
lable en Allemagne lors d’une semaine type de septembre 
2011. Le solde des échanges devient régulièrement im-
portateur lors des pics de production photovoltaïque 
en Allemagne. Le besoin de renforcement des intercon-
nexions entre les deux pays est donc accru avec l’évolution 
du mix électrique intégrant une plus grande composante 
d’énergie intermittente.
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Le solde exportateur français des échanges a quasiment doublé par rapport à 2009 et 2010

Cumul des échanges contractuels

TWh

0

20

40

60

80

100

120

140

12
0

10
8 11
3 11
9 12
3

11
8

11
1 11
6

11
2

10
4

95

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Transactions infra-journalières

TWh

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

2,
5

2,
2

3,
0

2,
8

4,
2

5,
7 6,
2

8,
9

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Échanges contractuels transfrontaliers en 2011

GRANDE-BRETAGNE

Exportations 7,7

2,9Importations

TOTAL FRANCE

Exportations 75,4

19,7

55,7

Importations

Solde Exportateur

ESPAGNE

Exportations 4,5

3,1Importations

ALLEMAGNE

Exportations 10,8

8,4Importations

BELGIQUE

Exportations 7,9

2,1Importations

SUISSE

Exportations 27,6

2,4Importations

ITALIE

Exportations 16,9

0,8Importations

TWh

Le volume cumulé des transactions (importations + 
exportations) s’élève à 95,1 TWh, en retrait de 8 % 
(8,6 TWh) par rapport à 2010, tandis que le volume des 
transactions infra-journalières (transactions mises  
en place en cours de journée avec un préavis court) 

continue à augmenter, montrant l ’importance des 
flux transfrontaliers dans l’équilibre offre-demande au 
quotidien. Avec 8,9 TWh, le volume des transactions 
infra-journalières augmente de 42 % par rapport à 2010,  
soit 2,6 TWh.

Ces évolutions témoignent de la fluidité des échanges aux 46 interconnexions électriques qui relient notre pays à ses 
voisins européens.
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Le solde exportateur français des échanges a quasiment doublé par rapport à 2009 et 2010

Évolution comparée du solde des échanges sur la frontière franco-allemande 
et de la production éolienne et photovoltaïque en Allemagne
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En ce qui concerne les marchés à terme, l’inquiétude des acteurs s’est traduite par une forte hausse des prix à terme 
dès l’annonce du moratoire et pendant toute sa durée, mais c’est au moment de l’annonce de la décision finale de 
sortie du nucléaire en Allemagne que l’inversion du différentiel des prix à terme français et allemand a eu lieu. Depuis 
lors, ceux-ci évoluent progressivement à la baisse et ont retrouvé fin 2011 un niveau proche de celui observé en début 
d’année.

D’autre part, il est à noter que les échanges sur la frontière franco-allemande sont fortement impactés par le 
volume de la production éolienne et photovoltaïque en Allemagne. Ainsi le solde des échanges à la frontière 
franco-allemande devient régulièrement importateur lors des pics de production photovoltaïque en Allemagne.  
À titre d’exemple, le graphique ci-dessous présente l’évolution au pas horaire du solde des échanges avec l’Allemagne 
en regard des productions photovoltaïque et éolienne injectées sur le réseau allemand, dans la semaine du 24 au  
30 septembre 2011.
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Capacités EnR installées en Europe

 Éolien      Photovoltaïque

MW

21 673

4 214

4 291

144

1 014

6 540
1 631

0,7

3 927

17
179

0,1

31

1,5

2 907

19
197

11

169

50

24 875

29 075

2 316

118

1 812

1 078

43

31

6 692

2 503

6 737

12 763

1 084

174

90

0

217

1 959

1 616

1,7

329

4,1

3 100

21 673

612

133

982

2,9

1 626

631

Source : Union Européenne, 31 décembre 2011



Accueil des EnR sur le réseau : RTE se mobilise 9

1.2.3. Les besoins liés à la restructuration du 
réseau

Le réseau de transport d’électricité assure de multiples 
fonctions et peut donc répondre à plusieurs besoins ; c’est 
un outil de mutualisation qui contribue à assurer la qualité 
d’alimentation électrique et à transporter la production 
décentralisée.

En 2007, sur la base de prévisions de développement de 
la production éolienne fournies par le SER (Syndicat des 
Énergies Renouvelables), RTE a initié une démarche afin de 
déterminer les investissements qui seraient nécessaires 
pour accueillir les volumes d’électricité renouvelable esti-
més à l’horizon 2020. 

Cette étude avait permis d’estimer à environ 1 milliard 
d’euros le budget global à consacrer aux travaux sur le ré-
seau de transport entre 2007 et 2020, et de localiser les 
zones sur lesquelles ces renforcements étaient prioritaires.

Sur la base de ces travaux, RTE a pu commencer, dès 2008, 
à proposer des développements de réseau, mutualisant les 
besoins d’accroissement de capacité d’accueil en produc-
tion aux autres besoins identifiés. 

Fin 2011, une trentaine de projets étaient engagés 
sur le réseau public de transport correspondant à la 
création de plus de 4 000 MW de capacité d’accueil de 
production.

1. Le développement récent des énergies éolienne et photovoltaïque en France  
rend indispensable l’adaptation du réseau de transport d’électricité



2. RTE a engagé une démarche innovante 
d’adaptation de son réseau

2.1. RTE participe à la phase de planification 
régionale du développement des EnR 
mise en œuvre par les pouvoirs publics

2.1.1. Le SRCAE : un outil innovant pour 
assurer la planification régionale du 
développement des EnR 

Éléments essentiels de la territorialisation du Grenelle de 
l’Environnement, les schémas régionaux climat, air, 
énergie (SRCAE), déclinent, régionalement, les objec-
tifs environnementaux définis aux niveaux européen 
et national. 

Plus encore, ces schémas s’inscrivent dans une dé-
marche innovante de coproduction du diagnostic 
régional : le préfet de région et le président du conseil 
régional élaborent conjointement le projet de schéma, 
en association avec les collectivités locales, leurs groupe-
ments, ainsi que le public au travers d’une démarche de 
consultation.

Plus précisément, les SRCAE visent, en se basant sur 
un diagnostic régional, à définir aux horizons 2020 et 
2050 :

 f des orientations pour lutter contre le changement 
climatique ;

 f des dispositions pour prévenir ou réduire la pollution 
atmosphérique ou en atténuer les effets ;

 f par zones géographiques, des objectifs qualitatifs 
et quantitatifs à atteindre en matière de 
valorisation du potentiel énergétique renouvelable 
terrestre (l’éolien off-shore fait l’objet d’un traitement 
spécifique hors SRCAE, dans le document stratégique 
de façade).

Ce document d’orientation intègre une annexe intitulée 
Schéma Régional Éolien qui définit les parties du terri-
toire régional favorables au développement de l’énergie 
éolienne.
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 4. Étude du gisement éolien de l'Alsace

4.1. Caractéristiques géographiques de l'Alsace

L'Alsace est la plus petite région de France métropolitaine, mais 

également l'une des plus denses et urbanisées.

Région frontalière avec l'Allemagne et la Suisse, elle s'étend sur 

un territoire le long d'un axe orienté nord-sud et s'inscrit dans 

l'espace trinational du Rhin supérieur. Délimitée du nord au sud 

par les frontières Allemande puis Suisse, le Rhin y forme une 

frontière naturelle à l'est, sur une longueur de 190 kilomètres. À 

l'ouest, par-delà les crêtes vosgiennes, elle est bordée par les voi-

sines de Lorraine et de Franche-Comté. Malgré sa petite taille, la 

région présente des paysages variés : la plaine d'Alsace, puis les 

collines sous-vosgiennes principalement consacrées à la viticul-

ture, et enfin les massifs arrondis des Vosges (lacs, forêts, hautes 

chaumes) avec le Grand Ballon qui culmine à 1 424 mètres.

En termes de vent, à l'ouest, les Vosges protègent du vent et de 

la pluie. Les vents d'ouest dominants perdent leur humidité sur le 

versant occidental des Vosges, et parviennent sous forme de vents 

secs et chauds, dans la plaine d'Alsace.

4.2. Gisement de vent

Illustration II : Carte des vitesses de vent en Europe

La France est le second gisement éolien d'Europe, après le 

Royaume-Uni, grâce notamment à ses façades littorales. Les 

zones les plus ventées sont la façade ouest de la Vendée au Pas-

de-Calais, le littoral Languedocien et la vallée du Rhône.

Illustration III : Carte des vitesses de vent en France

À l'échelle nationale, l'Alsace est une région faiblement ventée au 

regard notamment des autres régions françaises. Elle dispose 

tout de même de zones suffisamment ventées, notamment grâce 

à l'influence locale du relief, permettant la réalisation de projets 

éoliens.

Source : Schéma éolien de l’Alsace,http://www.alsace.developpement-durable.gouv.fr/
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2.1.2. RTE est partie prenante de 
l’élaboration des SRCAE

Au travers de l’action de ses unités régionales, RTE parti-
cipe directement aux comités techniques chargés de 
l’élaboration des SRCAE.

Les unités régionales de RTE :

 f apportent leur expertise et leur connaissance du 
secteur pour informer, le plus en amont possible, les 
pouvoirs publics sur les conséquences en termes 
d’évolution du réseau (projets de production en file 
d’attente, capacités d’accueil du réseau, etc.) ;

 f consolident les ambitions des régions ;

 f favorisent une localisation des projets de production et 
un jalonnement dans le temps permettant d’anticiper 
au mieux les renforcements du réseau en fonction de 
la dynamique visée.

Source : Projet de SRCAE de l’Auvergne,  
http://www.auvergne.developpement-durable.gouv.fr/
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Conseil régional, État, 
collectivités territoriales, 

 société civile, représentants  
du monde économique,  

organisations d’employeurs  
et de salariés, personnes  

qualifiées

La méthodologie retenue en Auvergne pour élaborer  
le SRCAE

1 - Déroulement général

L’élaboration du SRCAE s’est faite  en 3 temps :

•	 Un temps de lancement, qui a rassemblé de façon très large les acteurs 
concernés par les thématiques du SRCAE,

•	 Un temps de travail technique sur les différentes « briques » composant 
le SRCAE (efficacité énergétique, énergies renouvelables, qualité de l’air…), 
et qui a associé de nombreux acteurs institutionnels et socioprofessionnels, 

•	 Un temps de consultation formelle du schéma.

2 - Organisation retenue

La méthodologie retenue s’est appuyée sur une construction partenariale structurée 
autour de plusieurs instances :

•	 L’instance de décision : le Préfet de région et le Président du Conseil 
régional,

•	 Le comité de pilotage : constitué selon le principe de la gouvernance à 5, 
aidé par un comité technique composé des services du Conseil régional 
(CR), de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et 
du logement (DREAL) et de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise 
de l’Energie (ADEME). L’arrêté préfectoral portant composition du comité 
de pilotage et du comité technique se trouve en annexe.

•	 Cinq ateliers sectoriels et thématiques associant les acteurs institutionnels 
et socioprofessionnels :

•	 atelier 1 : qualité de l’air, déplacements, urbanisme et 
aménagements,

•	 atelier 2 : bâtiments,
•	 atelier 3 : industrie, agriculture et sylviculture,
•	 atelier 4 : énergies renouvelables,
•	 atelier 5 : adaptation au changement climatique.

SRCAE
de la région 
Auvergne

Validation technique

Concertation et  construction Instances de décision

DREAL, CR, ADEME

Secrétariat  technique

5 ateliers thématiques
Préfet de Région

Président du Conseil régional

Comité de pilotage

Validation des grandes étapes
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3 - Une démarche participative

•	 les réunions : 3 séries d’ateliers ont été organisées. Chaque réunion a été 
préparée et encadrée par le comité technique. Des  membres du Conseil 
Économique Social et Environnemental Régional (CESER) ont assuré le 
rôle de « grand témoin » dans chaque atelier :

•	 la première série d’ateliers portait sur l’état des lieux régional  et sa 
validation,

•	 la deuxième série d’ateliers portait sur la définition d’axes prioritaires,
•	 la troisième série d’ateliers portait sur la présentation du scénario 

retenu pour 2020 et sur les orientations,
•	 une réunion spécifique au schéma éolien a été organisée.

Au total, 16 réunions se sont tenues entre fin mars 2011 et début octobre 
2011, chaque réunion regroupant en moyenne 20 à 40 participants. Les 
différentes structures ayant participé aux ateliers sont précisées en annexe.

•	 la mise en place d’un espace de téléchargement : sur le site du Conseil 
régional présentant la méthode d’élaboration du SRCAE et permettant de 
télécharger les différents supports de présentation et comptes rendus 
élaborés tout au long de la démarche, 

•	 le recueil des contributions écrites par des acteurs souhaitant s’associer 
à la démarche, à la suite des travaux des ateliers ou dans le cadre d’un 
appel à contributions sur la thématique « urbanisme ».

4 - Sources de données

Les données utilisées pour l’élaboration du présent document sont précisées en 
annexe. Toutefois, Les principales données utilisées dans le SRCAE sont  issues : 

•	 du SOeS (Service de l’observation et des statistiques du Commissariat 
général au développement durable du ministère chargé de l’environnement 
(MEEDDM)), pour toutes les données de consommation d’énergie (2011) ;  

•	 du CITEPA (Centre interprofessionnel technique d’études de la pollution 
atmosphérique), pour toutes les données de polluants atmosphériques et 
d’émissions de gaz à effet de serre (2010) ;

•	 d’un bilan énergétique du parc résidentiel et tertiaire auvergnat réalisé 
par les bureaux d’étude La Calade et Sogreah sous pilotage de la DREAL 
(2011-2012) ;

•	 d’une étude sur le transport réalisée par le CETE du Sud-Ouest, également 
sous le pilotage de la DREAL : « Bilan actuel et vision prospective des 
émissions de CO2 et polluants liés aux transports en Auvergne » (2011-
2012) ; 

•	 du recensement et de l’analyse des installations de production d’énergies 
renouvelables par les services technique de l’ADEME et de la DREAL 
Auvergne (2011) ;

•	 de l’étude sur les effets du changement climatique sur le grand sud-est 
pilotée par la MEDCIE Grand Sud-est (Mission d’Étude et de Développement 
des Coopérations Interrégionales et Européennes) - phase 1 (2008).

Un exemple : la méthodologie retenue en Auvergne 
pour élaborer le SRCAE
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2.2. Les premiers SRCAE, publiés ou mis en 
consultation, présentent des objectifs très 
différents selon les régions et les filières.

Au 1er septembre 2012, 7 régions ont publié leur 
SRCAE : Bourgogne, Centre, Alsace, Champagne-Ardenne, 
Midi-Pyrénées, Picardie, Auvergne.

7 SRCAE sont par ailleurs en consultation : Ile de France, 
Basse-Normandie, Rhône-Alpes, Lorraine, Franche-Comté, 
Aquitaine, Nord-Pas-de-Calais.

A l’initiative du préfet, des Schémas régionaux de l’éo-
lien ont également été approuvés en Nord-Pas-de-Calais, 
Aquitaine et Haute-Normandie. Ils sont en cours de consulta-
tion en Bretagne, Poitou-Charentes, Pays de la Loire et PACA. 

 
Sur les 14 régions, dont les SRCAE sont publiés ou mis en 
consultation, les objectifs des scénarios « hauts » sont su-
périeurs aux objectifs 2020 du Grenelle et s’élèvent à près 
de 18 000 MW pour l’éolien et près de 8 000 MW pour le so-
laire photovoltaïque.

Les disparités régionales sont marquées et reflètent des 
enjeux territoriaux différents, tenant compte à la fois des po-
tentiels mais aussi des orientations prises par les pouvoirs 
publics en région : alors que la Picardie ou Champagne-
Ardennes affichent un objectif de 2 800 MW pour l’éolien, 
l’Aquitaine se fixe un objectif plus faible dans cette filière, 
mais une cible supérieure pour le photovoltaïque.
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2. RTE est pleinement engagé dans une démarche ambitieuse et innovante  
d’adaptation de son réseau

Ambitions des SRCAE validés et en projets

Source : RTE , 1er novembre 2012

MW

Estimation  
des ambitions  
sur 14 régions

2 800
130

0
70

1 350
550

NC
NC

1 600
1 000

5 000
0

540
520

NC
NC

2 800
100

0
200

1 200
2 400

NC
NC

1 500
640

0
60

600
1 100

730
60

2 600
250

0
50

820
80

NC
NC

100
400

1 400
200

1 300
400

NC
NC

18 610

7 920
800

200
1 000

0

600
150

NC
NC

NC : objectif en énergie non décliné en puissance      SRCAE validés      SRCAE en projets
 Éolien terrestre      Photovoltaïque      Hydraulique      Autres

Nord-Pas-de-Calais

Picardie

Champagne-Ardenne

Lorraine

Alsace

Franche-Comté
Bourgogne

Rhône-Alpes

Auvergne

Midi-Pyrénées

Aquitaine

Centre

Île-de-France

Basse-Normandie
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2.3. Chargé par la loi des renforcements 
nécessaires pour atteindre les objectifs 
du volet EnR de ces schémas, RTE s’est 
préparé à leur mise en œuvre

2.3.1. Les S3REnR, un outil de planification 
prospective du réseau offrant une visibilité 
aux acteurs à 2020

La loi prévoit que le gestionnaire du réseau public de trans-
port (RTE) élabore, en accord avec les gestionnaires des 
réseaux publics de distribution et après avis des autorités 
concédantes, un schéma régional de raccordement au 
réseau des énergies renouvelables (S3REnR).  

Ce schéma doit fournir les solutions techniques asso-
ciées à des coûts prévisionnels et des réservations de 
capacité d’accueil pour 10 ans, afin de donner aux pro-
jets de production EnR qui s’inscriront dans le SRCAE une 
visibilité sur leurs conditions d’accès au réseau à l’horizon 
2020.

Au niveau régional, il définit ainsi concrètement les ou-
vrages à créer ou à renforcer (postes sources, postes du 
réseau public de transport et liaisons entre ces différents 
postes et le réseau public de transport) pour atteindre les 
objectifs qualitatifs et quantitatifs fixés par le SRCAE. Parmi 
les ouvrages identifiés, un périmètre de mutualisation 
s’appliquera aux producteurs EnR souhaitant se raccorder 
dans le cadre du S3REnR.

 
Les S3REnR devront être soumis à l’approbation du 
préfet de région dans les six mois à compter de la pu-
blication officielle du SRCAE. 

La mise en œuvre de ces S3REnR constitue un enjeu im-
portant pour le développement des EnR à trois titres :

 f Les S3REnR concrétisent la priorité d’accès au 
réseau donnée aux énergies renouvelables. Les 
capacités d’accueil de ces schémas sont réservées 
pour une durée de dix ans au bénéfice des installations 
de production d’électricité à partir de sources d’énergie 
renouvelable ;

 f Ils permettent une planification prospective des 
réseaux publics pour être en capacité d’accueillir à 
temps les projets qui se finaliseront, du fait du décalage 
entre les délais de faisabilité des projets EnR (2 à 3 ans) 
et ceux du développement de réseau (3 à 8 ans) et  de 
diminuer les coûts échoués.

 f Ils sont source d’économies pour la collectivité 
puisqu’ils définissent un périmètre de 
mutualisation des coûts d’adaptation du réseau, 
répartis entre les producteurs d’énergie renouvelable 
sur la base des ouvrages des réseaux publics 
d’électricité à créer en application du schéma. Une 
quote-part du coût de ces ouvrages est ainsi appliquée 
aux producteurs.
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2.3.2. Une organisation adaptée aux enjeux

Dès avril 2012, et sans attendre la publication des pre-
miers SRCAE, RTE s’est organisé pour permettre une 
mise en place efficace de ses équipes et favoriser une 
transversalité des métiers concernés. Grâce à cette or-
ganisation, RTE se donne les moyens de réaliser les S3REnR 
dans les conditions et délais réglementaires.

En région, la quasi-totalité des équipes chargées 
des études est ainsi mobilisée sur la préparation des 
S3REnR.

Cette démarche est menée conjointement avec les 
gestionnaires des réseaux de distribution, en concer-
tation avec toutes les parties prenantes – producteurs, 
Syndicat des énergies renouvelables, etc. –, afin de 
préciser le rythme de développement et la localisation de 
ces nouvelles unités de production.

 

2.3.3. Une méthodologie nouvelle 
permettant d’optimiser la création de 
capacités d’accueil

La mise en œuvre des S3REnR s’est accompagnée d’une 
adaptation des méthodes technico-économiques de dé-
veloppement d’ouvrages à la problématique spécifique 
des énergies renouvelables, en particulier à leur caractère 
d’énergies fatales et variables.

En effet, à la différence des installations de production 
classiques, les énergies renouvelables ne fonctionnent 
que très peu de temps à leur puissance maximale. Par 
ailleurs, leur intermittence diffère fortement suivant leur 
implantation géographique.

RTE entend tirer parti de cette singularité pour dimen-
sionner les ouvrages du réseau amont, en considérant 
que la puissance à évacuer est inférieure à la puissance 
raccordée. L’intermittence de ces moyens de production, 
variable selon les départements, a donc été intégrée dans 
les études de réseaux amont des S3REnR, ce qui permet 
de dégager de la capacité d’accueil à moindre coût, tout en 
maîtrisant la sûreté du système électrique.



2.3.4. Les S3REnR sont le fruit d’une 
concertation et d’une information renforcée

Dans l’élaboration des S3REnR, RTE a le souci de répondre 
aux enjeux environnementaux tout en veillant à la sou-
tenabilité économique des solutions d’adaptation du 
réseau proposées vis-à-vis des porteurs de projets. Cette 
exigence passe par la recherche d’une maîtrise du niveau 
de la quote-part qui sera appliquée aux producteurs, de 
manière à ce qu’elle ne compromette pas l’équilibre éco-
nomique de leurs projets. 

Il peut arriver cependant que, dans certaines régions et 
pour des zones spécifiques éloignées du réseau ou mal 
desservies, les nouveaux sites de production nécessitent 
des besoins de renforcement importants, susceptibles de 
provoquer une forte augmentation de la quote-part. 

Pour que le traitement de ces zones soit réalisé de façon 
optimale, RTE proposera, lors des phases de concertation, 
des variantes qui seront discutées avec les producteurs.

La mise en débat de ces variantes lors des phases de 
concertation permettra aux parties prenantes de valider 
ou d’infirmer l’intérêt économique de créations de réseaux 
destinés à évacuer la production de ces zones. In fine, il ap-
partiendra au préfet de valider les schémas retenus et les 
quotes-parts induites.

Associé à la sortie des S3REnR, RTE pu-
bliera, tous les mois, le volume de la file 
d’attente par filière EnR ainsi que celui 
des demandes de raccordement en cours 
et affichera sur son site les capacités 
d’accueil des S3REnR, ce qui permettra 
aux porteurs de projet de mieux orienter 
la localisation de ces derniers.
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